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L'article suivant, l'article 11, stipule que les actions de Bell
Canada, qui sont toutes détenues actuellement par les Entre-
prises Bell Canada, ne peuvent être cédées ou vendues sans
l'approbation du CRTC.

L'article 12 permettra au CRTC d'obtenir des Entreprises
Bell Canada des renseignements concernant la réglementation
des activités de Bell Canada.

Aux termes des dispositions de l'article 13, le CRTC peut
décider si certains services de télécommunication de la Société
Bell Canada devraient être assurés sur la base de la libre con-
currence ou d'un monopole.

Les amendements adoptés par le comité permanent durant
la dernière session touchent les articles 6, 7, Il et 13 du projet
de loi actuel. De plus, la Chambre a modifié le paragraphe 6
(2) durant le débat à l'étape du rapport sur le projet de loi C-
19. Le paragraphe 6 (2) est la disposition qui limite le paie-
ment d'avance pour services téléphoniques que Bell Canada
peut faire payer pour six mois. L'amendement permet le main-
tien de cette disposition traditionnelle mais il donne aussi au
CRTC la possibilité de fixer des modalités de paiement, si les
conditions changent.

L'article 7, monsieur le Président, est l'article qui interdit
actuellement à Bell Canada de détenir un permis de radiodif-
fusion. Le CRTC avait d'abord recommandé qu'on interdise
par voie législative à Bell Canada et à tous les autres membres
du groupe Bell de détenir un permis de radiodiffusion. Durant
les délibérations du comité permanent sur le projet de loi C-19,
plusieurs témoins ont cependant déclaré que cet article impose-
rait des restrictions indues aux Entreprises Bell Canada et à
leurs filiales concurrentielles.

On a donc amendé l'article 7 en conséquence pour préciser
que seules Bell Canada et ses filiales n'ont pas le droit de déte-
nir un permis mais que les Entreprises Bell Canada et leurs
autres filiales peuvent demander au CRTC de leur en accorder
un. Cet amendement est le résultat des délibérations du comité
permanent. Le gouvernement l'a accepté pour répondre aux
désirs du comité permanent. Il se peut que les membres du
comité veuillent réviser cet article et d'autres quand ils leur
seront soumis.

Le troisième amendement adopté par le comité permanent
porte sur l'article 11, qui traite de l'approbation ou de l'aliéna-
tion des actions et des installations. Comme vous le savez,
monsieur le Président, les actions de Bell ont appartenu, pen-
dant des années, à des milliers d'actionnaires. Bell Canada n'a
plus qu'un seul actionnaire maintenant, soit les Entreprises
Bell Canada. L'article 11 donnerait au CRTC l'occasion d'étu-
dier des projets qui pourraient avoir pour effet de transférer la
propriété ou le contrôle de Bell Canada à une province, à des
intérêts étrangers ou à un concurrent de Bell.

Puisque l'objet de cet article est d'empêcher qu'on modifie le
contrôle de Bell Canada sans autorisation officielle, un amen-
dement a été proposé puis adopté par le comité permanent
selon lequel l'autorisation du CRTC ne serait nécessaire que
pour la vente d'actions pour des cessions qui ne laisseraient aux
entreprises Bell Canada un taux de participation inférieur à 80
p. 100.
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Monsieur le Président, j'aimerais profite
signaler l'excellent travail effectué par to
Comité permanent au cours de la derniè
attentive du contenu du projet de loi et la
sion des questions soulevées se reflètent da
nous est soumis aujourd'hui. Les membres
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loi actuel et je me réjouis, à l'avance,
recommandations qu'ils pourraient présente

Pour conclure, monsieur le Président, je
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